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RÉSUMÉ

Il y a un peu moins d’un an, le Ministre wallon en charge de la Santé, a annoncé la 
mise en place d’une assurance autonomie au 1er janvier 2017. Or, au vu des nombreuses 
questions en souffrances et du manque d’information précise, les acteurs de terrain sont 
actuellement dans l’incapacité d’appréhender d’une quelconque manière ce concept 
d’assurance obligatoire. Car à l’heure actuelle, il s’agit toujours d’un concept. 

Dès lors, la date butoir du 1er janvier 2017 pour le lancement de cette assurance obli-
gatoire, annoncé de façon péremptoire il y a de cela un an par le Ministre en charge de la 
Santé, est surréaliste. 

Si l’on veut que cette assurance soit efficace et reçoive ses lettres de noblesse à savoir 
permettre à toute personne se trouvant en situation de dépendance de recouvrer une cer-
taine autonomie, il faut se donner les moyens de son ambition. 

L’autonomie ne doit pas s’arrêter aux portes du domicile. C’est en ce sens que les au-
teurs de la présente proposition de résolution ont mené leur réflexion. L’objectif qui doit 
conduire le Gouvernement consiste à garantir une autonomie réelle à tous les Wallons. 
L’assurance dépendance ne doit pas être une « assignation à résidence ».



Le 2 juillet 2015, le Ministre wallon en charge de la 
santé, Maxime Prévot, a annoncé son intention de per-
mettre à toute personne confrontée à une perte d’auto-
nomie de bénéficier de multiples services à domicile 
pour pouvoir rester plus longtemps chez elle. Dans la 
foulée, le Gouvernement wallon a acté le principe de 
l’assurance autonomie obligatoire à instaurer pour le 1er 
janvier 2017.

Ce système assurantiel s’inscrit par ailleurs dans la 
Déclaration de politique régionale (DPR) 2014-2019 
qui précisait que : le Gouvernement souhaite privilégier 
des réponses concrètes aux situations de dépendance, 
à domicile comme en institution, par des interventions 
en fonction des besoins et des prestations, plutôt qu’une 
logique de supplément de revenu. Progressivement, 
cette couverture autonomie devra bénéficier à tous les 
Wallons, avec une attention particulière pour ceux qui 
en ont le plus besoin.

Effectivement, on aurait pu imaginer dès lors que 
les mutuelles devraient plancher sans délai sur leur 
modèle informatique, que des formations devraient être 
dispensées au personnel chargé d’évaluer le niveau de 
dépendance sur base d’une grille d’évaluation unique et 
choisie, que les citoyens devraient connaître avec préci-
sion leur contribution financière et le retour éventuel en 
cas d’accident de la vie ou d’évolution vers une dépen-
dance croissante du fait de l’âge. Hélas, on est bien sans 
réponse face à toutes ces questions opérationnelles mais 
aussi et surtout par rapport aux principes retenus ainsi 
qu’aux choix politiques. 

Dans le cadre de l’assurance autonomie souhaitée par 
le Gouvernement, une étude actuarielle a récemment été 
attribuée à un bureau d’étude. Cette étude est essentielle 
à l’objectivation de ladite assurance et ce, au regard de 
la hauteur de cotisations, de plafonds de prestations, de 
simulation des barèmes pour chaque type de prestation, 
du nombre de personnes à assurer, d’évaluation de la 
dépendance, de la couverture à offrir en termes de ser-
vices. Des résultats de celle-ci découleront la photogra-
phie de la situation wallonne et les simulations de divers 
scenarii possibles, pour les années à venir.

À plusieurs reprises, les montants de 25 et 50 euros 
ont été avancés. Ces cotisations supplémentaires seraient 
versées par les citoyens wallons dans le cadre de cette 
assurance obligatoire. Or, à l’heure actuelle, ces mon-
tants ne reposent sur aucune base objective. Ces chiffres 
ont été lancés sur base d’un mimétisme à l’endroit du 
dispositif flamand de la « zorgverzekering » mais la réa-
lité wallonne n’est pas la réalité flamande.

L’évaluation de la dépendance pose également ques-
tion. L’échelle d’évaluation choisie par le Ministre 
wallon de la santé est, semble-t-il, le « BelRAI scree-
ner ». Or, cet outil n’est pas apte à évaluer le handicap, 
l’isolement des personnes âgées que ce soit d’un point 
de vue familial ou géographique. Cette grille sera donc 
amenée à évoluer afin de se conformer aux conditions de 

la perte d’autonomie wallonne. Cette adaptation devrait 
se faire sur plusieurs années ce qui engendrera un risque 
majeur de voir apparaître des difficultés de lecture par 
ceux qui l’appliqueront sur le terrain.

Le principe même de l’assurance dépendance est, a 
priori, totalement lié au service des aides familiales. Et 
un constat s’impose, ce service connaît une croissance 
des demandes importantes. Le rapport d’activité Aide et 
soins à domicile 2014, précisait que les demandes d’aide 
avaient augmenté de 29% sur la période 2011-2014. Le 
chiffre de refus de 60% des demandes de prestation a 
parfois été avancé par certains professionnels du secteur. 

L’assurance dépendance envisagée au niveau wallon 
impliquera inévitablement une augmentation de la 
demande de prestations. Dès lors, il y a un risque que 
certains bénéficiaires ne puissent recevoir le soutien sol-
licité comme c’est le cas actuellement. 

Les auteurs de la présente résolution estiment que 
la mise en place d’une assurance obligatoire implique 
une intervention systématique à partir du moment où le 
citoyen a cotisé et que l’aléa se réalise. En effet, l’assu-
rance, selon la définition du dictionnaire Larousse, est 
un contrat par lequel l’assureur (la région dans le cas 
présent) s’engage à indemniser l’assuré moyennant une 
prime ou une cotisation de certains sinistres éventuels.

Depuis de nombreuses années, le secteur de l’aide 
familiale et aux aînés souffre de sous-financement chro-
nique par la Région wallonne. Et clairement, l’assurance 
autonomie telle que présentée à l’heure actuelle est 
perçue par les responsables du secteur comme une véri-
table bouée d’oxygène… Leur espoir est que cette assu-
rance permette de refinancer leur secteur sous-financé. 
Pour les auteurs de cette résolution, l’assurance autono-
mie ne doit pas pallier le manque de soutien financier de 
la Région, elle ne doit pas être un financement alternatif 
sous forme d’impôt caché! Au contraire, elle doit corres-
pondre à une plus-value et donc constituer un bonus, un 
plus rendant la vie plus simple. 

En outre, l’article 243 du Code wallon de l’action 
sociale et de la santé (CWASS) habilite le Gouverne-
ment à déterminer les procédures de répartition et de 
fixation des contingents d’heures subventionnées des 
services d’aide aux familles et aux aînés. Celles-ci sont 
détaillées dans le Chapitre 4, Section I, articles 333 à 
338 du CWASS. Comme précisé supra, le contingent 
est sous-financé de manière chronique depuis de nom-
breuses années. 

Outre les perspectives démographiques liées à la pyra-
mide des âges, les missions actuelles des aides fami-
liales sont vouées tôt ou tard à être complétées par la 
prestation de certains actes infirmiers comme l’aide à 
l’alimentation. L’appel d’air que constituera probable-
ment la mise en place de l’assurance dépendance ne fera, 
à nouveau, qu’accentuer le fossé qui existe déjà entre 
l’offre et la demande. 
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Il y a quelques mois encore, le projet d’assurance 
autonomie telle que présentée ne concernait pas les 
personnes dépendantes résidant en maison de repos. 
Que ces personnes aient cotisé ou pas… Cette position 
avait clairement fait grincer des dents et la crainte d’un 
régime à deux vitesses a émergé. Face à la fronde de 
la Fédération des CPAS, de la Fédération des maisons 
de repos, de la Fédération des institutions hospitalières 
et de la Fédération nationale des associations médico-
sociales, le Ministre a, semble-t-il, revu sa position et 
annoncé de manière informelle sa volonté de concrétiser 
une assurance autonomie en faveur également des per-
sonnes résidant en maison de repos. De fait, cette assu-
rance doit viser une amélioration pour tous les Wallons 
en perte d’autonomie, sans discrimination aucune. 

En outre, parallèlement à l’assurance dépendance qui 
est destinée à intervenir en cas de perte d’autonomie, 
les auteurs de la présente s’interrogent également sur la 
vision d’ensemble du binôme dépendance/autonomie au 
niveau du gouvernement wallon. De fait, le mécanisme 
envisagé constitue une aide a posteriori mais qu’en 
est-il du volet prévention et adaptation du lieu de vie? 
Les auteurs de la résolution estiment que des mesures 
transversales doivent être prises afin, notamment, de 
promouvoir la construction d’habitations adaptables 
ceci devrait permettre une évolution du lieu de vie en 
adéquation avec l’évolution des besoins de ses résidents 
(il convient de citer à titre d’exemple  l’embrasure de 
porte de 90 centimètres, salle de bain réfléchie en vue 
d’un aménagement simple en cas de handicap…).

 En termes d’agenda, une note cadre relative à l’as-
surance autonomie devait être déposée par le Ministre 

juste après les congés de Pâques  2016. Celle-ci vient 
finalement d’être présentée. Toutefois, il est inconce-
vable que les acteurs de cette assurance (le secteur des 
aides familiales, les mutualités,…) puissent, dans de 
telles conditions, se former pour les uns et adapter leur 
système informatique, pour les autres, au regard d’exi-
gences à peine définies par le gouvernement. La date 
butoir du 1er janvier 2017 pour le lancement de cette 
assurance obligatoire, annoncé de façon péremptoire il y 
a de cela un an par le Ministre en charge de la Santé, est 
totalement surréaliste. 

Selon les auteurs de la présente propositions de réso-
lution, cette autonomie doit s’entendre sous toutes ses 
formes  : de la plus élémentaire telle que l’assistance 
pour la toilette, les courses, la préparation des repas,… à 
d’autres qualifiées de sociales voire culturelles. En effet, 
pour certains bénéficiaires, le maintien de l’autonomie, 
en raison d’une structure familiale présente et participa-
tive aux tâches quotidiennes, ou tout simplement parce 
que sa perte d’indépendance ne touche pas spécialement 
les actes ménagers passera davantage par un besoin de 
participer à des réunions, à des sorties culturelles ou 
tout simplement de se rendre au marché accompagné et 
prendre un café en terrasse.

C’est avec l’ambition d’une véritable assurance auto-
nomie que les défis liés à l’évolution des âges pourront 
rencontrer une réponse satisfaisante pour notre société. 
Les maisons des Wallons, entourées de services adé-
quats, pourraient alors rester un lieu de vie et répondre 
à l’évolution des besoins quels que soient les aléas des 
uns et des autres.
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Le Parlement de Wallonie, 

A.	� Considérant la Déclaration de politique régionale 
2014-2019;

B.	� Vu le Code wallon de l’action sociale et de la santé  
(partie décrétale) et notamment son article 243 ainsi 
que le Code wallon de l’action sociale et de la santé 
(partie réglementaire);

C.	� Considérant l’étude actuarielle en cours et la néces-
sité de l’objectivation de l’assurance obligatoire;

D.	� Considérant l’évolution démographique attendue en 
Région wallonne à moyen et long termes;

E.	� Considérant les déclarations du Ministre Prévot 
quant aux montants des cotisations relatives à l’as-
surance dépendance;

F.	� Considérant le fait que les grilles de lecture des-
tinées à évaluer la dépendance sont actuellement 
limitées; 

G.	� Considérant que le principe même de l’assurance 
dépendance en projet est principalement lié aux ser-
vices proposés par les aides familiales;

H.	� Considérant le sous-financement chronique dont 
souffre le secteur des aides familiales;

I.	� Considérant le fait que l’assurance dépendance 
implique une obligation d’intervention en cas de 
perte d’autonomie et ce à partir du moment où il y a 
eu cotisation régulière;

J.	� Considérant la nécessité de ne pas créer de discri-
mination entre les personnes en perte d’autonomie 
vivant dans leur domicile ou en institution;

K.	� Considérant l’extinction du mécanisme de l’Aide 
aux personnes âgées (APA) à la date de la mise en 
œuvre de l’assurance dépendance;

L.	� Considérant les enjeux sociétaux en terme d’habitat 
durable au sens de l’adaptabilité à l’évolution de la 
dépendance de ses occupants;

Demande au Gouvernement wallon,

1.	� de définir les questions de principe, les fondamen-
taux sociétaux, sa vision politique en matière d’assu-
rance dépendance préconisée par la Déclaration de 
politique régionale (DPR) 2014-2019 et de se pro-

noncer définitivement sur le montant des cotisations 
prévues dans l’assurance autonomie et sur toute autre 
projection relative à cette mesure sur base des résul-
tats de l’étude actuarielle;

2.	� de permettre à tout cotisant de bénéficier d’une aide 
en cas de perte d’autonomie;

3.	� d’objectiver et de chiffrer le nombre de refus d’inter-
ventions des aides familiales et d’analyser l’évolu-
tion du contingent nécessaire à un service répondant 
à 100% des besoins;

4.	� de dégager progressivement le budget nécessaire 
afin de permettre d’adapter le contingent des heures 
subventionnées des aides familiales au regard de la 
réalité du terrain;

5.	� d’étudier l’organisation concomitante de l’assurance 
à domicile et de l’assurance dépendance en faveur 
des personnes résidant en institutions;

6.	� de permettre aux seniors (plus de 65 ans) de pou-
voir bénéficier des aides à l’aménagement du domi-
cile accordées par l’Agence pour une Vie de Qualité 
(AVIQ) lorsque le mécanisme de l’Aide aux per-
sonnes âgées (APA) sera définitivement écarté par la 
mise en œuvre de l’assurance dépendance;

7.	� de prendre des mesures transversales afin de pro-
mouvoir la construction d’habitations adaptables et 
adaptées en vue de permettre une évolution du lieu 
de vie en adéquation avec l’évolution des besoins des 
résidents; 

8.	� de faire rapport au Parlement de Wallonie sur l’en-
semble de ces points et ce, dans un délai de six mois.

V. Durenne

P. Knaepen

V. De Bue

J.-P. Wahl

V. Defrang-Firket

P.-Y. Jeholet
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